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ÉNERGIE

Projet de loi relatif au secteur de l’énergie (nos 3201, 
3278).

TITRE Ier

OUVERTURE DES MARCHÉS ET LIBRE CHOIX 
DES CONSOMMATEURS

Article 1er

  La loi no 2000-108 du 10 février 2000 relative à la 
modernisation et au développement du service public 
de l’électricité est modifi ée ainsi qu’il suit :

  I. – Le 1o du III de l’article 2 est remplacé par les 
dispositions suivantes :

  « 1o La fourniture d’électricité aux clients qui n’exer-
cent pas les droits mentionnés à l’article 22 de la 
présente loi, en concourant à la cohésion sociale au 
moyen de la péréquation géographique nationale des 
tarifs, de la mise en œuvre de la tarifi cation spéciale 
« produit de première nécessité » mentionnée à l’article 
4, du maintien de la fourniture d’électricité en applica-
tion de l’article L. 115-3 du code... (Le reste sans change-
ment.) »

  II. – Le premier alinéa du I de l’article 22 est remplacé 
par les dispositions suivantes :

  « I. Tout consommateur fi nal d’électricité peut, pour 
chacun de ses sites de consommation, librement choisir 
son fournisseur d’électricité. Toutefois, les consomma-
teurs qui n’exercent pas ce droit continuent de bénéfi -
cier des tarifs réglementés de vente mentionnés à l’article 
4 de la présente loi. Tout consommateur domestique 
bénéfi cie de la tarifi cation spéciale “produit de première 
nécessité” mentionnée à l’article 4 de la présente loi 
s’il réunit les conditions fi xées pour le bénéfi ce de 
cette tarifi cation. Un décret en Conseil d’État précise 
le cas échéant les conditions d’application du présent 
alinéa. »

  III. – Aux premier et troisième alinéas du I de 
l’article 4, au dernier alinéa du II de l’article 4, au 1o et 
au 2o du I de l’article 5, au 1o du II de l’article 5, ainsi 
qu’aux premier et troisième alinéas de l’article 46-4, les 
mots : « tarifs de vente de l’électricité aux clients non 
éligibles » ou « tarifs de vente aux clients non éligibles » 
sont remplacés par les mots : « tarifs réglementés de 
vente d’électricité ».

Amendements identiques :

Amendements no 34356 présenté par M. Daniel Paul, 
no 34357 présenté par M. Asensi, no 34358 présenté par 
M. Biessy, no 34359 présenté par M. Bocquet, no 34360 
présenté par M. Braouezec, no 34361 présenté par M. Brard, 
no 34362 présenté par M. Brunhes, no 34363 présenté 
par Mme Buffet, no 34364 présenté par M. Chassaigne, 
no 34365 présenté par M. Desallangre, no 34366 présenté par 
M. Dutoit, no 34367 présenté par Mme Fraysse, no 34368 
présenté par M. Gerin, no 34369 présenté par M. Goldberg, 
no 34370 présenté par M. Gremetz, no 34371 présenté par 
M. Hage, no 34372 présenté par Mme Jacquaint, no 34373 
présenté par Mme Jambu, no 34374 présenté par M. Lefort, 
no 34375 présenté par M. Liberti, no 34376 présenté par 
M. Sandrier et no 34377 présenté par M. Vaxès.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« IV. – Les dispositions du présent article entrent en 
vigueur le 1er juillet 2008. »

Les amendements des séries suivantes sont présentés 
respectivement par les mêmes auteurs et rédigés dans les 
mêmes termes, à l’exclusion de la date d’entrée en vigueur 
du : « 1er juillet 2008 », qui est remplacée par la date du :

Nos 34378 à 34399 : « 1er août 2008 » ;

Nos 34400 à 34421 : « 1er sepembre 2008 » ;

Nos 34422 à 34443 : « 1er octobre 2008 » ;

Nos 34444 à 34465 : « 1er novembre 2008 » ;

Nos 34466 à 34487 : « 1er décembre 2008 » ;

Nos 34488 à 34509 : « 1er janvier 2009 ;

Nos 34510 à 34531 : « 1er février 2009 » ;

Nos 34532 à 34553 : « 1er mars 2009 » ;

Nos 34554 à 34575 : « 1er avril 2009 » ;

Nos 34576 à 34597 : « 1er mai 2009 » ;

Nos 34598 à 34619 : « 1er juin 2009 » ;

Nos 34620 à 34641 : « 1er juillet 2009 » ;

Nos 34642 à 34663 : « 1er août 2009 » ;

Nos 34664 à 34685 : « 1er septembre 2009 » ;

Nos 34686 à 34707 : « 1er octobre 2009 » ;

Nos 34708 à 34729 : « 1er novembre 2009 » ;
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Nos 34730 à 34751 : « 1er décembre 2009 » ;

Nos 34752 à 34773 : « 1er janvier 2010 » ;

Nos 34774 à 34795 : « 1er février 2010 » ;

Nos 34796 à 34817 : « 1er mars 2010 » ;

Nos 34818 à 34839 : « 1er avril 2010 » ;

Nos 34840 à 34861 : « 1er mai 2010 » ;

Nos 34862 à 34883 : « 1er juin 2010 » ;

Nos 34884 à 34905 : « 1er juillet 2010 » ;

Nos 34906 à 34927 : « 1er août 2010 » ;

Nos 34928 à 34949 : « 1er septembre 2010 » ;

Nos 34950 à 34971 : « 1er octobre 2010 » ;

Nos 34972 à 34993 : « 1er novembre 2010 » ;

Nos 34994 à 35015 : « 1er décembre 2010 » ;

Nos 35016 à 35037 : « 1er janvier 2011 » ;

Nos 35038 à 35059 : « 1er février 2011 » ;

Nos 35060 à 35081 : « 1er mars 2011 » ;

Nos 35082 à 35103 : « 1er avril 2011 » ;

Nos 35104 à 35125 : « 1er mai 2011 » ;

Nos 35126 à 35147 : « 1er juin 2011 » ;

Nos 35148 à 35169 : « 1er juillet 2011 » ;

Nos 35170 à 35191 : « 1er août 2011 » ;

Nos 35192 à 35213 : « 1er septembre 2011 » ;

Nos 35214 à 35235 : « 1er octobre 2011 » ;

Nos 35236 à 35257 : « 1er novembre 2011 » ;

Nos 35258 à 35279 : « 1er décembre 2011 » ;

Nos 35280 à 35301 : « 1er janvier 2012 » ;

Nos 35302 à 35323 : « 1er février 2012 » ;

Nos 35324 à 35345 : « 1er mars 2012 » ;

Nos 35346 à 35367 : « 1er avril 2012 » ;

Nos 35368 à 35389 : « 1er mai 2012 » ;

Nos 35390 à 35411 : « 1er juin 2012 » ;

Nos 35412 à 35433 : « 1er juillet 2012 » ;

Nos 35434 à 35455 : « 1er août 2012 » ;

Nos 35456 à 35477 : « 1er septembre 2012 » ;

Nos 35478 à 35499 : « 1er octobre 2012 » ;

Nos 35500 à 35521 : « 1er novembre 2012 » ;

Nos 35522 à 35543 : « 1er décembre 2012 ».

Après l’article 1er

Amendements identiques :

Amendements no 5535 rectifi é présenté par M. Bataille, 
no 5536 rectifi é présenté par M. Brottes, no 5537 rectifi é 
présenté par M. Gaubert, no 5538 rectifi é présenté par 
M. Ducout, no 5539 rectifi é présenté par M. Le Déaut, 
no 5540 rectifi é présenté par M. Habib, no 5541 rectifi é 
présenté par M. Migaud, no 5542 rectifi é présenté par 
M. Bonrepaux, no 5543 rectifi é présenté par M. Aubron, 
no 5544 rectifi é présenté par M. Balligand, no 5545 rectifi é 
présenté par M. Bascou, no 5546 rectifi é présenté par 
M. Besson, no 5547 rectifi é présenté par M. Bono, no 5548 
rectifi é présenté par M. Cohen, no 5549 rectifi é présenté par 
Mme Darciaux, no 5550 rectifi é présenté par M. Dehoux, 
no 5551 rectifi é présenté par M. Dosé, no 5552 rectifi é 
présenté par M. Dumas, no 5553 rectifi é présenté par 
M. Dumont, no 5554 rectifi é présenté par M. Emmanuelli, 
no 5555 rectifi é présenté par Mme Gaillard, no 5557 rectifi é 
présenté par Mme Génissson, no 5558 rectifi é présenté 
par M. Gorce, no 5559 rectifi é présenté par M. Gouriou, 
no 5560 rectifi é présenté par M. Jung, no 5561 rectifi é 
présenté par M. Lambert, no 5562 rectifi é présenté par 
M. Launay, no 5563 rectifi é présenté par Mme Lebranchu, 
no 5564 rectifi é présenté par M. Nayrou, no 5565 rectifi é 
présenté par Mme Saugues, no 5566 rectifi é présenté par 
M. Tourtelier et no 5567 rectifi é présenté par M. Vergnier.

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :

I. – À la fi n du deuxième alinéa de l’article 238 bis HW du 
code général des impôts, les mots : « à deux kilowattheures 
et demi » sont remplacés par les mots : « à un kilowattheure 
et demi ».

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendements identiques :

Amendements no 5352 rectifi é présenté par M. François 
Brottes, no 5353 rectifi é présenté par M. Bataille, no 5354 
rectifi é présenté par M. Gaubert, no 5355 rectifi é présenté 
par M. Ducout, no 5356 rectifi é présenté par M. Le Déaut, 
no 5357 rectifi é présenté par M. Habib, no 5358 rectifi é 
présenté par M. Migaud, no 5359 rectifi é présenté par 
M. Bonrepaux, no 5360 rectifi é présenté par M. Aubron, 
no 5361 rectifi é présenté par M. Balligand, no 5362 rectifi é 
présenté par M. Bascou, no 5363 rectifi é présenté par 
M. Besson, no 5364 rectifi é présenté par M. Bono, no 5365 
rectifi é présenté par M. Cohen, no 5366 rectifi é présenté par 
Mme Darciaux, no 5367 rectifi é présenté par M. Dehoux, 
no 5368 rectifi é présenté par M. Dosé, no 5369 rectifi é 
présenté par M. Dumas, no 5370 rectifi é présenté par 
M. Dumont, no 5371 rectifi é présenté par M. Emmanuelli, 
no 5372 rectifi é présenté par Mme Gaillard, no 5374 rectifi é 
présenté par Mme Génissson, no 5375 rectifi é présenté 
par M. Gorce, no 5376 rectifi é présenté par M. Gouriou, 
no 5377 rectifi é présenté par M. Jung, no 5378 rectifi é 
présenté par M. Lambert, no 5379 rectifi é présenté par 
M. Launay, no 5380 rectifi é présenté par Mme Lebranchu, 
no 5381 rectifi é présenté par M. Nayrou, no 5382 rectifi é 
présenté par Mme Saugues, no 5383 rectifi é présenté par 
M. Tourtelier et no 5384 rectifi é présenté par M. Vergnier.
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Après l’article 1er, insérer l’article suivant :

I. – À la fi n du deuxième alinéa de l’article 238 bis HW 
du code général des impôts, les mots : « deux kilowattheures 
et demi » sont remplacés par les mots : « deux kilowatt-
heures ».

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Amendements identiques :

Amendements no 30951 présenté par M. Brottes, 
no 30952 présenté par M. Bataille, no 30953 présenté par 
M. Gaubert, no 30954 présenté par M. Ducout, no 30955 
présenté par M. Le Déaut, no 30956 présenté par M. Habib, 
no 30957 présenté par M. Migaud, no 30958 présenté 
par M. Bonrepaux, no 30959 présenté par M. Aubron, 
no 30960 présenté par M. Balligand, no 30961 présenté par 
M. Bascou, no 30962 présenté par M. Besson, no 30963 
présenté par M. Bono, no 30964 présenté par M. Cohen, 
no 30965 présenté par Mme Darciaux, no 30966 présenté 
par M. Dehoux, no 30967 présenté par M. Dosé, no 30968 
présenté par M. Dumas, no 30969 présenté par M. Dumont, 
no 30970 présenté par M. Emmanuelli, no 30971 présenté 
par Mme Gaillard, no 30972 présenté par Mme Génissson, 
no 30974 présenté par M. Gorce, no 30975 présenté par 
M. Gouriou, no 30976 présenté par M. Jung, no 30977 
présenté par M. Lambert, no 30978 présenté par M. Launay, 
no 30979 présenté par Mme Lebranchu, no 30980 présenté 
par M. Nayrou, no 30981 présenté par Mme Saugues, 
no 30982 présenté par M. Tourtelier et no 30983 présenté 
par M. Vergnier.

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :

Après l’article 66 de la loi no 2005-781 du 13 juillet 2005 
de programme, il est inséré un article ainsi rédigé :

« À titre dérogatoire, en cas d’augmentation substan-
tielle du coût de l’électricité et si a été fait usage de la 
faculté prévue au I de l’article 22 de la loi no 2000-108 du 
10 février 2000 ou au 2o de l’article 3 de la loi no 2003-8 
du 3 janvier 2003, les entreprises pour lesquelles la consom-
mation d’énergie d’origine électrique et gazière représente 
plus de 25 tonnes équivalent pétrole pour 150 000 euros de 
valeur ajoutée peuvent revenir au tarif réglementé de vente 
d’électricité et de gaz naturel. »

Les amendements de séries suivantes sont présentés 
respectivement par les mêmes auteurs et rédigés dans les 
mêmes termes, à l’exclusion des mots « de 25 tonnes équiva-
lent pétrole » qui sont remplacés par les mots : Nos 31380 à 
31412 : « de 28 tonnes équivalent pétrole » ;

Nos 30984 à 31016 : « de 35 tonnes équivalent pétrole » ;

Nos 31017 à 31049 : « de 49 tonnes équivalent pétrole » ;

Nos 31050 à 31082 : « de 53 tonnes équivalent pétrole » ;

Nos 31083 à 31115 : « de 54 tonnes équivalent pétrole » ;

Nos 31116 à 31148 : « de 55 tonnes équivalent pétrole » ;

Nos 31149 à 31181 : « de 73 tonnes équivalent pétrole » ;

Nos 31182 à 31214 : « de 103 tonnes équivalent pétrole » ;

Nos 31215 à 31247 : « de 110 tonnes équivalent pétrole » ;

Nos 31248 à 31280 : « de 115 tonnes équivalent pétrole » ;

Nos 31281 à 31313 : « de 125 tonnes équivalent pétrole » ;

Nos 31314 à 31346 : « de 154 tonnes équivalent pétrole » ;

Nos 31347 à 31379 : « de 160 tonnes équivalent pétrole » ;

Nos 31413 à 31445 : « de 210 tonnes équivalent pétrole » ;

Nos 31446 à 31478 : « de 277 tonnes équivalent pétrole » ;

Nos 31479 à 31511 : « de 295 tonnes équivalent pétrole » ;

Nos 31512 à 31544 : « de 300 tonnes équivalent pétrole » ;

Nos 31545 à 31577 : « de 331 tonnes équivalent pétrole » ;

Nos 31578 à 31610 : « de 363 tonnes équivalent pétrole » ;

Nos 31611 à 31643 : « de 385 tonnes équivalent pétrole » ;

Nos 31644 à 31676 : « de 612 tonnes équivalent pétrole ».

Amendements identiques :

Amendements no 398 présenté par M. Didier Migaud, 
no 399 présenté par M. Brottes, no 400 présenté par 
M. Bataille, no 401 présenté par M. Gaubert, no 402 
présenté par M. Ducout, no 403 présenté par M. Le Déaut, 
no 404 présenté par M. Habib, no 405 présenté par 
M. Bonrepaux, no 406 présenté par M. Aubron, no 407 
présenté par M. Balligand, no 408 présenté par M. Bascou, 
no 409 présenté par M. Besson, no 410 présenté par 
M. Bono, no 411 présenté par M. Cohen, no 412 présenté 
par Mme Darciaux, no 413 présenté par M. Dehoux, no 414 
présenté par M. Dosé, no 415 présenté par M. Dumas, 
no 416 présenté par M. Dumont, no 417 présenté par 
M. Emmanuelli, no 418 présenté par Mme Gaillard, no 420 
présenté par Mme Génissson, no 421 présenté par M. Gorce, 
no 422 présenté par M. Gouriou, no 423 présenté par 
M. Jung, no 424 présenté par M. Lambert, no 425 présenté 
par M. Launay, no 426 présenté par Mme Lebranchu, no 427 
présenté par M. Nayrou, no 428 présenté par Mme Saugues, 
no 429 présenté par M. Tourtelier et no 430 présenté par 
M. Vergnier.

Après l’article 1er insérer l’article suivant :

Le I de l’article 128 de la loi de fi nances rectifi cative pour 
2005 (no 2005-1720 du 30 décembre 2005) est complété 
par un 9o ainsi rédigé :

« 9o Énergie ».

Amendements identiques :

Amendements no 36182 présenté par M. Daniel Paul, 
no 36183 présenté par M. Asensi, no 36184 présenté par 
M. Biessy, no 36185 présenté par M. Bocquet, no 36186 
présenté par M. Braouezec, no 36187 présenté par M. Brard, 
no 36188 présenté par M. Brunhes, no 36189 présenté 
par Mme Buffet, no 36190 présenté par M. Chassaigne, 
no 36191 présenté par M. Desallangre, no 36192 présenté par 
M. Dutoit, no 36193 présenté par Mme Fraysse, no 36194 
présenté par M. Gerin, no 36195 présenté par M. Goldberg, 
no 36196 présenté par M. Gremetz, no 36197 présenté par 
M. Hage, no 36198 présenté par Mme Jacquaint, no 36199 
présenté par Mme Jambu, no 36200 présenté par M. Lefort, 
no 36201 présenté par M. Liberti, no 36202 présenté par 
M. Sandrier et no 36203 présenté par M. Vaxès.

Après l’article 1er insérer l’article suivant :

« Le ministre chargé de l’énergie veille à ce que la péréqua-
tion tarifaire en matière d’électricité qui assure l’égalité 
d’accès de tous les usagers sur tout le territoire, quels que 
soient leurs moyens, soit assurée. »
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Article 2

  La loi no 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux 
marchés du gaz et de l’électricité et au service public de 
l’énergie est modifi ée ainsi qu’il suit :

  I. – Le 2o de l’article 3 est ainsi rédigé :

  « 2o Les consommateurs fi nals pour chacun de leurs 
sites de consommation, dans des conditions défi nies, le 
cas échéant, par décret en Conseil d’État. »

  II. – L’article 3 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

  « Lorsqu’un client n’exerce pas le droit de se fournir 
en gaz naturel auprès du fournisseur de son choix, il 
continue de bénéfi cier des tarifs réglementés de vente 
du gaz naturel mentionnés à l’article 7 de la présente 
loi. »

  III. – A l’article 4 et à l’article 7, dans le premier 
alinéa du I et dans le premier alinéa du II, les mots : 
« tarifs de vente du gaz naturel aux clients non éligi-
bles » sont remplacés par les mots : « tarifs réglementés 
de vente du gaz naturel ».

Amendements identiques :

Amendements no 36204 présenté par M. Daniel Paul, 
no 36205 présenté par M. Asensi, no 36206 présenté par 
M. Biessy, no 36207 présenté par M. Bocquet, no 36208 
présenté par M. Braouezec, no 36209 présenté par M. Brard, 
no 36210 présenté par M. Brunhes, no 36211 présenté 
par Mme Buffet, no 36212 présenté par M. Chassaigne, 
no 36213 présenté par M. Desallangre, no 36214 présenté par 
M. Dutoit, no 36215 présenté par Mme Fraysse, no 36216 
présenté par M. Gerin, no 36217 présenté par M. Goldberg, 
no 36218 présenté par M. Gremetz, no 36219 présenté par 
M. Hage, no 36220 présenté par Mme Jacquaint, no 36221 
présenté par Mme Jambu, no 36222 présenté par M. Lefort, 
no 36223 présenté par M. Liberti, no 36224 présenté par 
M. Sandrier et no 36225 présenté par M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendements identiques :

Amendements no 36226 présenté par M. Daniel Paul, 
no 36227 présenté par M. Asensi, no 36228 présenté par 
M. Biessy, no 36229 présenté par M. Bocquet, no 36230 
présenté par M. Braouezec, no 36231 présenté par M. Brard, 
no 36232 présenté par M. Brunhes, no 36233 présenté 
par Mme Buffet, no 36234 présenté par M. Chassaigne, 
no 36235 présenté par M. Desallangre, no 36236 présenté par 
M. Dutoit, no 36237 présenté par Mme Fraysse, no 36238 
présenté par M. Gerin, no 36239 présenté par M. Goldberg, 
no 36240 présenté par M. Gremetz, no 36241 présenté par 
M. Hage, no 36242 présenté par Mme Jacquaint, no 36243 
présenté par Mme Jambu, no 36244 présenté par M. Lefort, 
no 36245 présenté par M. Liberti, no 36246 présenté par 
M. Sandrier et no 36247 présenté par M. Vaxès.

Supprimer les alinéas 2 et 3 de cet article.

Amendements identiques :

Amendements no 36248 présenté par M. Daniel Paul, 
no 36249 présenté par M. Asensi, no 36250 présenté par 
M. Biessy, no 36251 présenté par M. Bocquet, no 36252 
présenté par M. Braouezec, no 36253 présenté par M. Brard, 
no 36254 présenté par M. Brunhes, no 36255 présenté 

par Mme Buffet, no 36256 présenté par M. Chassaigne, 
no 36257 présenté par M. Desallangre, no 36258 présenté par 
M. Dutoit, no 36259 présenté par Mme Fraysse, no 36260 
présenté par M. Gerin, no 36261 présenté par M. Goldberg, 
no 36262 présenté par M. Gremetz, no 36263 présenté par 
M. Hage, no 36264 présenté par Mme Jacquaint, no 36265 
présenté par Mme Jambu, no 36266 présenté par M. Lefort, 
no 36267 présenté par M. Liberti, no 36268 présenté par 
M. Sandrier et no 36269 présenté par M. Vaxès.

Supprimer l’alinéa 3 de cet article.

Amendements identiques :

Amendements no 36270 présenté par M. Daniel Paul, 
no 36271 présenté par M. Asensi, no 36272 présenté par 
M. Biessy, no 36273 présenté par M. Bocquet, no 36274 
présenté par M. Braouezec, no 36275 présenté par M. Brard, 
no 36276 présenté par M. Brunhes, no 36277 présenté 
par Mme Buffet, no 36278 présenté par M. Chassaigne, 
no 36279 présenté par M. Desallangre, no 36280 présenté par 
M. Dutoit, no 36281 présenté par Mme Fraysse, no 36282 
présenté par M. Gerin, no 36283 présenté par M. Goldberg, 
no 36284 présenté par M. Gremetz, no 36285 présenté par 
M. Hage, no 36286 présenté par Mme Jacquaint, no 36287 
présenté par Mme Jambu, no 36288 présenté par M. Lefort, 
no 36289 présenté par M. Liberti, no 36290 présenté par 
M. Sandrier et no 36291 présenté par M. Vaxès.

Dans l’alinéa 3 de cet article, après les mots : « consom-
mateurs fi nals », insérer les mots : « , à l’exception des 
établissements publics, ».

Les amendements de séries suivantes sont présentés 
respectivement par les mêmes auteurs et rédigés dans les 
mêmes termes, à l’exclusion des mots « , à l’exception des 
établissements » qui sont remplacés par les mots : Nos 36292 
à 36313 : « à l’exception des établissements accueillant du 
public » ;

Nos 36314 à 36335 : « à l’exception des établissements 
d’activités culturelles » ;

Nos 36336 à 36357 : « à l’exception des établissements 
publics hospitaliers » ;

Nos 36358 à 36379 : « à l’exception des établissements de 
santé » ;

Nos 36380 à 36401 : « à l’exception des centres de santé » ;

Nos 36402 à 36423 : « à l’exception des établissements 
publics accueillant des personnes âgées dépendantes » ;

Nos 36424 à 36445 : « à l’exception des établissements 
publics accueillant des personnes âgées » ;

Nos 36446 à 36467 : « à l’exception des établissements 
publics accueillant des personnes dépendantes » ;

Nos 36468 à 36489 : « à l’exception des maisons de 
retraite » ;

Nos 36490 à 36511 : « à l’exception des établissements 
pénitentiaires » ;

Nos 36512 à 36533 : « à l’exception des établissements 
publics accueillant des jeunes enfants » ;

Nos 36534 à 36555 : « à l’exception des centres de protec-
tion maternelle et infantile » ;

Nos 36556 à 36577 : « à l’exception des établissements 
scolaires » ;
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Nos 36578 à 36599 : « à l’exception des crèches » ;

Nos 36600 à 36621 : « à l’exception des haltes-garderies » ;

Nos 36622 à 36643 : « à l’exception des hôtels de police » ;

Nos 36644 à 36665 : « à l’exception des établissements 
publics de premiers secours » ;

Nos 36666 à 36687 : « à l’exception des établissements de 
secours d’urgence » ;

Nos 36688 à 36709 : « à l’exception des établissemens 
publics assurant la sécurité civile » ;

Nos 36710 à 36731 : « à l’exception des établissements 
publics à caractère sportif ».

Amendements identiques :

Amendements no 85990 présenté par M. Daniel Paul, 
no 85991 présenté par M. Asensi, no 85992 présenté par 
M. Biessy, no 85993 présenté par M. Bocquet, no 85994 
présenté par M. Braouezec, no 85995 présenté par M. Brard, 
no 85996 présenté par M. Brunhes, no 85997 présenté 
par Mme Buffet, no 85998 présenté par M. Chassaigne, 
no 85999 présenté par M. Desallangre, no 86000 présenté par 
M. Dutoit, no 86001 présenté par Mme Fraysse, no 86002 
présenté par M. Gerin, no 86003 présenté par M. Goldberg, 
no 86004 présenté par M. Gremetz, no 86005 présenté par 
M. Hage, no 86006 présenté par Mme Jacquaint, no 86007 
présenté par Mme Jambu, no 86008 présenté par M. Lefort, 
no 86009 présenté par M. Liberti, no 86010 présenté par 
M. Sandrier et no 86011 présenté par M. Vaxès.

Dans l’alinéa 3 de cet article, après les mots : « de leurs 
sites de consommation, », insérer les mots : « à l’exception 
des sites situés sur la commune de Sevran, ».

Les amendements de séries suivantes sont présentés 
respectivement par les mêmes auteurs et rédigés dans les 
mêmes termes, à l’exclusion des mots « de Sevran » qui sont 
remplacés par les mots : Nos 86012 à 86033 : « de Tremblay-
en-France » ;

Nos 86034 à 86055 : « de Villepinte » ;

Nos 86056 à 86077 : « d’Échirolles » ;

Nos 86078 à 86099 : « d’Eybens » ;

Nos 86100 à 86121 : « de Saint-Martin-d’Hères » ;

Nos 86122 à 86143 : « de Vizille » ;

Nos 86144 à 86165 : « d’Anzin » ;

Nos 86166 à 86187 : « de Saint-Amand-les-Eaux » ;

Nos 86188 à 86209 : « d’Escautpont » ;

Nos 86210 à 86231 : « de Fresnes-sur-Escaut » ;

Nos 86232 à 86253 : « de Hergnies » ;

Nos 86254 à 86275 : « d’Odomez » ;

Nos 86276 à 86297 : « de Vicq » ;

Nos 86298 à 86319 : « de Saint-Denis » ;

Nos 86320 à 86341 : « de Pierrefi tte-sur-Seine » ;

Nos 86342 à 86363 : « de Montreuil » ;

Nos 86364 à 86385 : « de Colombes » ;

Nos 86386 à 86407 : « de Gennevilliers » ;

Nos 86408 à 86429 : « de Villeneuve-la-Garenne » ;

Nos 86430 à 86451 : « du Blanc-Mesnil » ;

Nos 86452 à 86473 : « de Stains » ;

Nos 86474 à 86495 : « de Dugny » ;

Nos 86496 à 86517 : « d’Ambert » ;

Nos 86518 à 86539 : « d’Arlanc » ;

Nos 86540 à 86561 : « de Châteldon » ;

Nos 86562 à 86583 : « de Courpière » ;

Nos 86584 à 86605 : « de Cunlhat » ;

Nos 86606 à 86627 : « de Lezoux » ;

Nos 86628 à 86649 : « de Maringues » ;

Nos 86650 à 86671 : « d’Olliergues » ;

Nos 86672 à 86693 : « de Saint-Amand-Roche-Savine » ;

Nos 86694 à 86715 : « de Saint-Athème » ;

Nos 86716 à 86737 : « de Saint-Germain-l’Herm » ;

Nos 86738 à 86759 : « de Saint-Rémy-sur-Durolle » ;

Nos 86760 à 86781 : « de Thiers » ;

Nos 86782 à 86803 : « de Viverols » ;

Nos 86804 à 86825 : « de Chauny » ;

Nos 86826 à 86847 : « de Coucy-le-Château-Auffrique » ;

Nos 86848 à 86869 : « de Soissons » ;

Nos 86870 à 86891 : « de Tergnier » ;

Nos 86892 à 86913 : « de Vic-sur-Aisne » ;

Nos 86914 à 86935 : « du troisième arrondissement de la 
ville de Marseille » ;

Nos 86936 à 86957 : « du seizième arrondissement de la 
ville de Marseille » ;

Nos 86958 à 86979 : « de Nanterre » ;

Nos 86980 à 87001 : « de Suresnes » ;

Nos 87002 à 87023 : « de Vénissieux » ;

Nos 87024 à 87045 : « de Saint-Fons » ;

Nos 87046 à 87067 : « de Commentry » ;

Nos 87068 à 87089 : « de Montluçon » ;

Nos 87090 à 87111 : « de Huriel » ;

Nos 87112 à 87133 : « de Marcillat-en-Combraille » ;

Nos 87134 à 87155 : « d’Amiens » ;

Nos 87156 à 87177 : « de Picquigny » ;

Nos 87178 à 87199 : « de Anhiers » ;

Nos 87200 à 87221 : « de Flines-lez-Râches » ;

Nos 87222 à 87243 : « de Lallaing » ;

Nos 87244 à 87265 : « de Râches » ;

Nos 87266 à 87287 : « d’Auby » ;

Nos 87288 à 87309 : « de Raimbeaucourt » ;

Nos 87310 à 87331 : « de Roost-Warendin »,

Nos 87332 à 87353 : « d’Aniche » ;

Nos 87354 à 87375 : « d’Auberchicourt » ;
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Nos 87376 à 87397 : « de Dechy » ;

Nos 87398 à 87419 : « de Douai » ;

Nos 87420 à 87441 : « d’Escaillon » ;

Nos 87442 à 87463 : « de Guesnain » ;

Nos 87464 à 87485 : « de Lewarde » ;

Nos 87486 à 87507 : « de Loffre » ;

Nos 87508 à 87529 : « de Masny » ;

Nos 87530 à 87551 : « de Montigny-en-Ostrevent » ;

Nos 87552 à 87573 : « de La Courneuve » ;

Nos 87574 à 87595 : « d’Aubervilliers » ;

Nos 87596 à 87617 : « du Bourget » ;

Nos 87618 à 87639 : « de Bagneux » ;

Nos 87640 à 87661 : « de Malakoff » ;

Nos 87662 à 87683 : « de Montrouge » ;

Nos 87684 à 87705 : « d’Ivry-sur-Seine » ;

Nos 87706 à 87727 : « du Kremlin-Bicêtre » ;

Nos 87728 à 87749 : « de Vitry-sur-Seine » ;

Nos 87750 à 87771 : « d’Agde » ;

Nos 87772 à 87793 : « de Sète » ;

Nos 87794 à 87815 : « de Frontignan » ;

Nos 87816 à 87837 : « de Mèze » ;

Nos 87838 à 87859 : « du Havre » ;

Nos 87860 à 87881 : « de Bourges » ;

Nos 87882 à 87903 : « de Chârost » ;

Nos 87904 à 87925 : « de Graçay » ;

Nos 87926 à 87947 : « de Lury-sur-Arnon » ;

Nos 87948 à 87969 : « de Mehun-sur-Yèvre » ;

Nos 87970 à 87991 : « de Saint-Doulchard » ;

Nos 87992 à 88013 : « de Vierzon » ;

Nos 88014 à 88035 : « de Porc-de-Bouc » ;

Nos 88036 à 88057 : « de Martigues » ;

Nos 88058 à 88079 : « d’Istres ».

Amendements identiques :

Amendements no 36732 présenté par M. Daniel Paul, 
no 36733 présenté par M. Asensi, no 36734 présenté par 
M. Biessy, no 36735 présenté par M. Bocquet, no 36736 
présenté par M. Braouezec, no 36737 présenté par M. Brard, 
no 36738 présenté par M. Brunhes, no 36739 présenté 
par Mme Buffet, no 36740 présenté par M. Chassaigne, 
no 36741 présenté par M. Desallangre, no 36742 présenté par 
M. Dutoit, no 36743 présenté par Mme Fraysse, no 36744 
présenté par M. Gerin, no 36745 présenté par M. Goldberg, 
no 36746 présenté par M. Gremetz, no 36747 présenté par 
M. Hage, no 36748 présenté par Mme Jacquaint, no 36749 
présenté par Mme Jambu, no 36750 présenté par M. Lefort, 
no 36751 présenté par M. Liberti, no 36752 présenté par 
M. Sandrier et no 36753 présenté par M. Vaxès.

Dans l’alinéa 3 de cet article, supprimer les mots « , le cas 
échéant, ».

Amendement no 88529 présenté par M. Lenoir, rappor-
teur au nom de la commission des affaires économiques.

Supprimer les alinéas 4 et 5 de cet article.

Amendements identiques :

Amendements no 36820 présenté par M. Daniel Paul, 
no 36821 présenté par M. Asensi, no 36822 présenté par 
M. Biessy, no 36823 présenté par M. Bocquet, no 36824 
présenté par M. Braouezec, no 36825 présenté par M. Brard, 
no 36826 présenté par M. Brunhes, no 36827 présenté 
par Mme Buffet, no 36828 présenté par M. Chassaigne, 
no 36829 présenté par M. Desallangre, no 36830 présenté par 
M. Dutoit, no 36831 présenté par Mme Fraysse, no 36832 
présenté par M. Gerin, no 36833 présenté par M. Goldberg, 
no 36834 présenté par M. Gremetz, no 36835 présenté par 
M. Hage, no 36836 présenté par Mme Jacquaint, no 36837 
présenté par Mme Jambu, no 36838 présenté par M. Lefort, 
no 36839 présenté par M. Liberti, no 36840 présenté par 
M. Sandrier et no 36841 présenté par M. Vaxès.

Supprimer l’alinéa 6 de cet article.

Amendement no 88530 présenté par M. Lenoir, rappor-
teur au nom de la commission des affaires économiques.

Rédiger ainsi le début de l’alinéa 6 de cet article :

« III. – Dans la deuxième phrase de l’article 4, les mots : 
« tarifs de vente de gaz aux clients non éligibles » sont 
remplacés par les mots : « tarifs réglementés de vente du gaz 
naturel » et à l’article 7... (Le reste sans changement.) »

Après l’article 2

Amendement no 137574 rectifi é présenté par M. Dionis 
du Séjour.

Après l’article 2, insérer l’article suivant :

La loi no 2000-108 du 10 février 2000 relative à la moder-
nisation et au développement du service public de l’électri-
cité est ainsi modifi ée :

I. – Les deux dernières phrases du premier alinéa du III 
de l’article 4 sont ainsi rédigées :

« Les propositions et avis de la Commission de régula-
tion de l’énergie, visés au présent article, sont motivés et 
transmis aux ministres chargés de l’économie et de l’énergie. 
La Commission procède à leur publication, sous réserve des 
secrets protégés par la loi, dès lors que cette formalité n’a 
pas été accomplie par les ministres chargés de l’économie 
et de l’énergie dans le délai de deux mois à compter de leur 
transmission. »

II. – Le dernier alinéa de l’article 32 est ainsi rédigé :

« Les avis et propositions de la Commission de régulation 
de l’énergie sont motivés et transmis à l’autorité administra-
tive compétente. La Commission procède à leur publication 
ou, s’il s’agit d’une décision individuelle, à leur notifi cation 
à l’intéressé, sous réserve des secrets protégés par la loi, dès 
lors que cette formalité n’a pas été accomplie par l’autorité 
administrative compétente dans le délai de deux mois à 
compter de leur transmission. »

Amendement no 137638 présenté par M. Lenoir, rappor-
teur au nom de la commission des affaires économiques.

Après l’article 2, insérer l’article suivant :

I. – L’article 28 de la loi no 2000-108 du 10 février 2000 
précitée est ainsi rédigé :
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« Art. 28. – La Commission de régulation de l’énergie 
comprend un président nommé par décret en raison de ses 
qualifi cations dans les domaines juridique, économique et 
technique et huit commissaires :

« 1o deux députés et deux sénateurs, désignés respective-
ment par l’Assemblée nationale et par le Sénat ;

« 2o un membre du conseil économique et social, élu par 
cette assemblée parmi les représentants des salariés ;

« 3o un représentant des autorités concédantes de la 
distribution publique d’électricité et de gaz visées à l’arti-
cle L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales 
nommé par décret ;

« 4o un représentant des consommateurs domestiques 
et un représentant des consommateurs non domestiques 
nommés par décret.

« Le président de la commission et les commissaires 
mentionnés aux 3o et 4o sont nommés pour six ans. Leur 
mandat n’est pas renouvelable sauf si ce mandat, en appli-
cation de l’alinéa suivant, n’a pas excédé deux ans. Les 
commissaires mentionnés aux 1o et 2o siègent pour la durée 
du mandat à l’origine de leur désignation.

« Si l’un des membres de la commission ne peut exercer 
son mandat jusqu’à son terme, la personne nommée pour 
le remplacer exerce ses fonctions pour la durée du mandat 
restant à courir.

« Le président de la commission exerce à plein temps ses 
fonctions qui sont incompatibles avec toute activité profes-
sionnelle, tout mandat électif communal et départemental, 
régional, national ou européen, tout emploi public et toute 
détention, directe ou indirecte, d’intérêts dans une entre-
prise du secteur de l’énergie. Il ne peut être membre du 
Conseil économique et social.

« Le président de la commission reçoit un traitement égal 
à celui afférent à la première des deux catégories supérieures 
des emplois de l’État classés hors échelle. Lorsqu’il est 
occupé par un fonctionnaire, l’emploi de président de 
la Commission de régulation de l’énergie est un emploi 
conduisant à pension au titre du code des pensions civiles et 
militaires de retraite.

« Les fonctions de commissaire sont incompatibles avec 
toute détention, directe ou indirecte, d’intérêts dans une 
entreprise du secteur de l’énergie.

« Les membres de la commission ne prennent, à titre 
personnel, aucune position publique sur des sujets relevant 
de la compétence de celle-ci.

« Tout membre de la commission exerçant une activité ou 
détenant un mandat, un emploi ou des intérêts incompa-
tibles avec sa fonction est déclaré démissionnaire d’offi ce, 
après consultation de la commission, par arrêté du ministre 
chargé de l’énergie. Sauf démission, il ne peut être mis 
fi n aux fonctions d’un membre qu’en cas d’empêchement 
constaté par la commission dans les conditions qu’elle 
défi nit ou de démission d’offi ce en application du présent 
alinéa.

« La commission délibère à la majorité des membres 
présents. En cas de partage égal des voix, celle du président 
est prépondérante. »

II. – Sous réserve des dispositions de l’avant-dernier 
alinéa de l’article 28 de la loi no 2000-108 précitée dans sa 
rédaction antérieure à la publication de la présente loi, les 
membres de la Commission de régulation de l’énergie à la 
date de publication de la présente loi exercent leur mandat 

jusqu’à son terme, y compris son président qui conserve 
cette fonction jusqu’au terme de son mandat, et le nombre 
de membres de la commission est augmenté en consé-
quence. Les dispositions de l’article 28 de la loi no 2000-108 
précitée dans sa rédaction antérieure à la publication de la 
présente loi, à l’exception de son sixième alinéa, leur restent 
applicables.

Dans la période où le nombre de membres de la commis-
sion, en application de l’alinéa précédent, est supérieur à 
onze, la commission ne peut délibérer que si huit au moins 
de ses membres sont présents. Elle ne peut ensuite délibérer 
que si six au moins de ses membres sont présents.

Sous-amendement no 137646 présenté par M. Ollier.

Substituer aux alinéas 2 à 6 de cet amendement les 
7 alinéas suivants :

« Art. 28. – La Commission de régulation de l’énergie 
comprend un président nommé par décret en raison de ses 
qualifi cations dans les domaines juridique, économique et 
technique et six commissaires :

« 1o un député et un sénateur, désignés respectivement 
par l’Assemblée nationale et par le Sénat ;

« 2o un commissaire désigné en raison de ses qualifi cations 
dans les domaines juridique, économique et technique par 
le président de l’Assemblée nationale ;

« 3o un commissaire désigné en raison de ses qualifi cations 
dans les domaines juridique, économique et technique par 
le président du Sénat ;

« 4o un représentant des intérêts économiques et sociaux 
désigné par le président du Conseil économique et social ;

« 5o un représentant des consommateurs de gaz et d’élec-
tricité, nommé par décret.

« Le président de la commission et les commissaires 
mentionnés aux 2o à 5o sont nommés pour six ans. Leur 
mandat n’est pas renouvelable sauf si ce mandat, en appli-
cation de l’alinéa suivant, n’a pas excédé deux ans. Les 
commissaires mentionnés aux 1o siègent pour la durée du 
mandat à l’origine de leur désignation. »

Sous-amendement no 137647 présenté par M. Ollier.

Rédiger ainsi les alinéas 15 et 16 de cet amendement :

« II. – Sous réserve des dispositions de l’avant-dernier 
alinéa de l’article 28 de la loi no 2000-108 précitée dans sa 
rédaction antérieure à la publication de la présente loi, les 
membres de la Commission de régulation de l’énergie à la 
date de publication de la présente loi exercent leur mandat 
jusqu’à son terme, y compris son président qui conserve 
cette fonction jusqu’au terme de son mandat. La première 
nomination des commissaires mentionnés aux 2o à 4o de 
l’article 28 de la loi no 2000-108 précitée dans sa rédaction 
issue de la présente loi intervient au terme du mandat des 
membres de Commission de régulation de l’énergie à la 
date de publication de la présente loi désignés par les mêmes 
autorités.

« Dans la période où le nombre de membres de la commis-
sion, en application de l’alinéa précédent, est supérieur à 
huit, la commission ne peut délibérer que si cinq au moins 
de ses membres sont présents. Elle ne peut ensuite délibérer 
que si quatre au moins de ses membres sont présents. »
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Article 2

Amendements identiques :

Amendement no 38096 présenté par M. Daniel Paul, 
no 38097 présenté par M. Asensi, no 38098 présenté par 
M. Biessy, no 38099 présenté par M. Bocquet, no 38100 
présenté par M. Braouezec, no 38101 présenté par M. Brard, 
no 38102 présenté par M. Brunhes, no 38103 présenté 
par Mme Buffet, no 38104 présenté par M. Chassaigne, 
no 38105 présenté par M. Desallangre, no 38106 présenté par 
M. Dutoit, no 38107 présenté par Mme Fraysse, no 38108 
présenté par M. Gerin, no 38109 présenté par M. Goldberg, 
no 38110 présenté par M. Gremetz, no 38111 présenté par 
M. Hage, no 38112 présenté par Mme Jacquaint, no 38113 
présenté par Mme Jambu, no 38114 présenté par M. Lefort, 
no 38115 présenté par M. Liberti, no 38116 présenté par 
M. Sandrier et no 38117 présenté par M. Michel Vaxès 
(précédemment réservés).

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

IV. – À la fi n du troisième alinéa du I de l’article 7, les 
mots : « la commission de régulation de l’énergie » sont 
remplacés par les mots et la phrase suivants : « l’Observa-
toire national du service public de l’électricité et du gaz créé 
par l’article 3 de la loi no 2000-108 relative à la moderni-
sation et au développement du service public de l’électri-
cité. L’observatoire national du service public de l’électri-
cité et du gaz formule ses propositions et avis, qui doivent 
être motivés, après avoir procédé à toute consultation qu’il 
juge utile et, notamment, après avoir pris connaissance des 
coûts d’approvisionnement réels des contrats de long terme 
supportés par les fournisseurs de gaz et que ceux-ci devront 
lui fournir ».

Amendement no 38074 présenté par M. Daniel Paul, 
no 38075 présenté par M. Asensi, no 38076 présenté par 
M. Biessy, no 38077 présenté par M. Bocquet, no 38078 
présenté par M. Braouezec, no 38079 présenté par M. Brard, 
no 38080 présenté par M. Brunhes, no 38081 présenté 
par Mme Buffet, no 38082 présenté par M. Chassaigne, 
no 38083 présenté par M. Desallangre, no 38084 présenté par 
M. Dutoit, no 38085 présenté par Mme Fraysse, no 38086 
présenté par M. Gerin, no 38087 présenté par M. Goldberg, 
no 38088 présenté par M. Gremetz, no 38089 présenté par 
M. Hage, no 38090 présenté par Mme Jacquaint, no 38091 
présenté par Mme Jambu, no 38092 présenté par M. Lefort, 
no 38093 présenté par M. Liberti, no 38094 présenté par 
M. Sandrier et no 38095 présenté par M. Michel Vaxès 
(précédemment réservés).

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

IV. – À la fi n du troisième alinéa du I de l’article 7 les 
mots : « la commission de régulation de l’énergie » sont 
remplacés par les mots : « l’Observatoire national du service 
public de l’électricité et du gaz créé par l’article 3 de la loi 
no 2000-108 relative à la modernisation et au développe-
ment du service public de l’electricité ».

Amendement no 38052 présenté par M. Daniel Paul, 
no 38053 présenté par M. Asensi, no 38054 présenté par 
M. Biessy, no 38055 présenté par M. Bocquet, no 38056 
présenté par M. Braouezec, no 38057 présenté par M. Brard, 
no 38058 présenté par M. Brunhes, no 38059 présenté 
par Mme Buffet, no 38060 présenté par M. Chassaigne, 
no 38061 présenté par M. Desallangre, no 38062 présenté par 
M. Dutoit, no 38063 présenté par Mme Fraysse, no 38064 
présenté par M. Gerin, no 38065 présenté par M. Goldberg, 
no 38066 présenté par M. Gremetz, no 38067 présenté par 

M. Hage, no 38068 présenté par Mme Jacquaint, no 38069 
présenté par Mme Jambu, no 38070 présenté par M. Lefort, 
no 38071 présenté par M. Liberti, no 38072 présenté par 
M. Sandrier et no 38073 présenté par M. Michel Vaxès 
(précédemment réservés).

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

IV. – À la fi n du troisième alinéa de l’article 7, les mots : 
« sur avis de la commission de régulation de l’énergie » sont 
supprimés.

Amendement no 36842 présenté par M. Daniel Paul, 
no 36843 présenté par M. Asensi, no 36844 présenté par 
M. Biessy, no 36845 présenté par M. Bocquet, no 36846 
présenté par M. Braouezec, no 36847 présenté par M. Brard, 
no 36848 présenté par M. Brunhes, no 368249 présenté 
par Mme Buffet, no 36850 présenté par M. Chassaigne, 
no 36851 présenté par M. Desallangre, no 36852 présenté par 
M. Dutoit, no 36853 présenté par Mme Fraysse, no 36854 
présenté par M. Gerin, no 36855 présenté par M. Goldberg, 
no 36856 présenté par M. Gremetz, no 36857 présenté par 
M. Hage, no 36858 présenté par Mme Jacquaint, no 36859 
présenté par Mme Jambu, no 36860 présenté par M. Lefort, 
no 36861 présenté par M. Liberti, no 36862 présenté par 
M. Sandrier et no 36863 présenté par M. Michel Vaxès 
(précédemment réservés).

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

IV. – Tout fournisseur de gaz naturel sur le territoire 
français doit assumer des obligations de service public, en 
particulier l’égalité de traitement, la sécurité d’approvi-
sionnement, au travers notamment de la programmation 
pluriannuelle des approvisionnements, de la continuité de 
fourniture, la régularité, la qualité et le prix, la protection 
de l’environnement et le développement équilibré du terri-
toire.

Amendement no 36864 présenté par M. Daniel Paul, 
no 36865 présenté par M. Asensi, no 36866 présenté par 
M. Biessy, no 36867 présenté par M. Bocquet, no 36868 
présenté par M. Braouezec, no 36869 présenté par M. Brard, 
no 36870 présenté par M. Brunhes, no 36871 présenté 
par Mme Buffet, no 36872 présenté par M. Chassaigne, 
no 36873 présenté par M. Desallangre, no 36874 présenté par 
M. Dutoit, no 36875 présenté par Mme Fraysse, no 36876 
présenté par M. Gerin, no 36877 présenté par M. Goldberg, 
no 36878 présenté par M. Gremetz, no 36879 présenté par 
M. Hage, no 36880 présenté par Mme Jacquaint, no 36881 
présenté par Mme Jambu, no 36882 présenté par M. Lefort, 
no 36883 présenté par M. Liberti, no 36884 présenté par 
M. Sandrier et no 36885 présenté par M. Michel Vaxès 
(précédemment réservés).

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« IV. – Les dispositions du présent article entrent en 
vigueur le 1er juillet 2008. »

Les amendements des séries suivantes (précédemment 
réservés) sont présentés respectivement par les mêmes 
auteurs et rédigés dans les mêmes termes, à l’exclusion de 
la date d’entrée en vigueur du : « 1er juillet 2008 », qui est 
remplacée par la date du :

Nos 36886 à 36907 : « 1er août 2008 » ;

Nos 36908 à 36929 : « 1er sepembre 2008 » ;

Nos 36930 à 36951 : « 1er octobre 2008 »;

Nos 36952 à 36973 : « 1er novembre 2008 » ;
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Nos 36974 à 36995 : « 1er décembre 2008 » ;

Nos 36996 à 37017 : « 1er janvier 2009 » ;

Nos 37018 à 37039 : « 1er février 2009 » ;

Nos 37040 à 37061 : « 1er mars 2009 » ;

Nos 37062 à 37083 : « 1er avril 2009 » ;

Nos 37084 à 37105 : « 1er mai 2009 » ;

Nos 37106 à 37127 : « 1er juin 2009 » ;

Nos 37128 à 37149 : « 1er juillet 2009 » ;

Nos 37150 à 37171 : « 1er août 2009 » ;

Nos 37172 à 37193 : « 1er septembre 2009 » ;

Nos 37194 à 37215 : « 1er octobre 2009 » ;

Nos 37216 à 37237 : « 1er novembre 2009 » ;

Nos 37238 à 37259 : « 1er décembre 2009 » ;

Nos 37260 à 37281 : « 1er janvier 2010 » ;

Nos 37282 à 37303 : « 1er février 2010 » ;

Nos 37304 à 37325 : « 1er mars 2010 » ;

Nos 37326 à 37347 : « 1er avril 2010 » ;

Nos 37348 à 37369 : « 1er mai 2010 » ;

Nos 37370 à 37391 : « 1er juin 2010 » ;

Nos 37392 à 37413 : « 1er juillet 2010 » ;

Nos 37414 à 37435 : « 1er août 2010 » ;

Nos 37436 à 37457 : « 1er septembre 2010 » ;

Nos 37458 à 37479 : « 1er octobre 2010 » ;

Nos 37480 à 37501 : « 1er novembre 2010 » ;

Nos 37502 à 37523 : « 1er décembre 2010 » ;

Nos 37524 à 37545 : « 1er janvier 2011 » ;

Nos 37546 à 37567 : « 1er février 2011 » ;

Nos 37568 à 37589 : « 1er mars 2011 » ;

Nos 37590 à 37611 : « 1er avril 2011 » ;

Nos 37612 à 37633 : « 1er mai 2011 » ;

Nos 37634 à 37655 : « 1er juin 2011 » ;

Nos 37656 à 37677 : « 1er juillet 2011 » ;

Nos 37678 à 37699 : « 1er août 2011 » ;

Nos 37700 à 37721 : « 1er septembre 2011 » ;

Nos 37722 à 37743 : « 1er octobre 2011 » ;

Nos 37744 à 37765 : « 1er novembre 2011 » ;

Nos 37766 à 37787 : « 1er décembre 2011 » ;

Nos 37788 à 37809 : « 1er janvier 2012 » ;

Nos 37810 à 37831 : « 1er février 2012 » ;

Nos 37832 à 37853 : « 1er mars 2012 » ;

Nos 37854 à 37875 : « 1er avril 2012 » ;

Nos 37876 à 37897 : « 1er mai 2012 » ;

Nos 37898 à 37919 : « 1er juin 2012 » ;

Nos 37920 à 37941 : « 1er juillet 2012 » ;

Nos 37942 à 37963 : « 1er août 2012 » ;

Nos 37964 à 37985 : « 1er septembre 2012 » ;

Nos 37986 à 38007 : « 1er octobre 2012 » ;

Nos 38008 à 38029 : « 1er novembre 2012 » ;

Nos 38030 à 38051 : « 1er décembre 2012 ».

Annexes

TEXTES SOUMIS EN APPLICATION
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

Transmissions

M. le Premier ministre a transmis, en application de l’article 
88-4 de la Constitution, à M. le président de l’Assemblée natio-
nale le texte suivant :

Communication du 13 septembre

E 3239. – Projet de position commune du Conseil 2006/.../PESC 
du... prorogeant la position commune 2004/694/PESC 
concernant de nouvelles mesures défi nies à l’appui d’une 
mise en œuvre effective du mandat du Tribunal pénal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) – PESC TPIY 
2006/09. 2006/ /PESC.
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